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Dispersion par rapport à la moyenne pour les commun es de métropole 
 
Une même moyenne peut être le résultat obtenu à partir de valeurs très éloignées les unes des autres, ou au contraire 
très proches. Il est donc intéressant d’évaluer pour les principaux ratios leur dispersion autour de la moyenne. 
 
À cette fin, le tableau ci-après fournit, pour un certain nombre de ratios, les éléments suivants : 
 
- un rappel de la moyenne des communes de 10 000 habitants et plus de métropole ; 

- le coefficient de variation du ratio (rapport de l’écart-type à la moyenne), considéré comme un indice de dispersion 
relative et dont la valeur est d’autant plus élevée que les observations sont plus éloignées les unes des autres ; 

- les seuils au dessous desquels se situent 10 % (1er décile), 25 % (1er quartile), 50 % (médiane), 75 % (3ème quartile), 
et 90 % (9ème décile) des communes métropolitaines. 

 
 

  coefficient      
en euros par habitants Moyenne  de 1er 1er Médiane 3ème 9ème 

  variation décile quartile  quartile décile 

Dépenses réelles totales* / population 1 642 0,352 1 102 1 293 1 487 1 747 2 079 
Dépenses réelles de fonctionnement (hors TR) /population 1 186 0,291 812 947 1 092 1 274 1 474 
Recettes réelles de fonctionnement (RRF) / population 1 375 0,295 967 1 099 1 260 1 461 1 703 
Dotation globale de fonctionnement versée / population 288 0,382 157 203 257 329 409 
Produit des 4 taxes/population 542 0,407 327 392 483 593 749 
Produit des 4 taxes des communes et group. / population 825 0,556 525 614 731 889 1 126 
Potentiel fiscal / pop (DGF) 863 0,424 553 646 765 930 1 159 
Dépenses d'équipement brut/population 311 0,510 143 200 286 382 507 
Encours de la dette au 31/12 / population 1 101 0,645 310 598 957 1 317 1 754 
Charge de personnel / DRF en % 56,0 0,115 49,2 52,9 57,3 60,5 63,7 
Taux d’épargne (épargne brute / RRF) en % 13,7 0,437 6,5 9,8 13,7 17,8 21,3 
Encours de la dette au 31/12 / RRF 0,80 0,520 0,26 0,49 0,75 1,00 1,24 
* hors gestion active de la dette ; TR : travaux en régie         

                                                                                                                      Sources : comptes administratifs DGCL, comptes de gestion DGFiP 
 

Les ratios retenus présentent, d’une part, le niveau en euros par habitant du fonctionnement, de 
l’investissement et de l’endettement et, d’autre part, la structure et le financement des dépenses. 
 
D’une manière générale, la dispersion est élevée pour l’ensemble des ratios, et plus importante pour les ratios 
d’investissement que pour les ratios de fonctionnement.  
Pour les ratios par habitant, la moyenne nationale calculée sur l’ensemble des communes de 10 000 habitants 
et plus de métropole s’établit à un niveau plus élevé que celui de la valeur médiane correspondante. Ceci 
s’explique par le poids des communes à forte population et leur volume budgétaire important par habitant. 
 
 

 

Représentations régionales 
 
 

La diversité des situations locales peut se traduire par d’importantes disparités géographiques. Les cartes 
suivantes permettent de voir si, dans leur ensemble, les communes de 10 000 habitants et plus d'une 
région se distinguent de celles, toujours prises ensemble, des autres régions. Ainsi les communes de la 
région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, disposent visiblement de ressources importantes en lien avec un 
volume de dépenses important. A l'inverse, les masses budgétaires des communes bretonnes sont plus 
réduites. Il convient cependant d'être prudent dans l'interprétation de ces cartes. En effet, par exemple, les 
importantes ressources fiscales des communes de la région Midi-Pyrénées sont essentiellement dues à 
celles de la ville de Toulouse, et non à celles des autres communes dans leur ensemble, beaucoup plus 
conformes à la moyenne. 
 
Voir l’annexe 2 page 32 pour la localisation des communes de 10 000 habitants et plus de métropole. 
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